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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 

ARTICLE L.2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes publiques  

 

 

REGLEMENT DE SELECTION  

OBJET : Mise à disposition de terrains appartenant à une commune et à une 
communauté de communes pour l’installation et l’exploitation d’une centrale 

photovoltaïque au sol  

 

 

 

 

Date et heure limite de réception des manifestations d’intérêts : 

Le 23 septembre 2024 à 12h00 
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1. Contexte 
 

a. Présentation de Granville Terre et Mer 

 

 

  

GRANVILLE 
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b. Enjeux 

Suite à la crise énergétique survenue au second semestre 2022, marquée par des problèmes 
d'approvisionnement en électricité, des hausses exponentielles des prix sur le marché et la menace de 
coupures, une prise de conscience généralisée s'est manifestée parmi la population et les responsables 
politiques en France.  

Les actions entreprises par le gouvernement depuis le début de l'année 2023, notamment par le biais 
de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 
visent à faciliter l'implantation des énergies renouvelables afin de combler le retard accumulé dans ce 
domaine. 

Les communes sont donc appelées à repérer des zones propices à l'accélération de la production 
d'énergie photovoltaïque. Les objectifs ambitieux du Schéma Régional d'Aménagement, de 
Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET), fixant une production photovoltaïque 
de 600 GWh d'ici 2030, nécessitent l'ajout de 400 MWc supplémentaires. La priorité est donnée à 
l'utilisation des friches et des terrains dégradés pour les installations solaires au sol. 

Dans ce contexte la communauté de communes Granville Terre & Mer affirme une ambition forte de 
transition écologique qui se décline notamment au travers de son PCAET en cours d’élaboration dont la 
stratégie validée en 2023 ambitionne de développer fortement la production d’énergies renouvelables 
sur son territoire. 

Cette politique de développement durable se décline de manière opérationnelle pour Granville Terre et 
Mer dans son plan d’action Climat Air Energie issu de son Contrat d’Objectif Territorial signé avec 
l’ADEME. 

Le territoire affiche une très faible production d’énergies renouvelables, seulement 4 GWh par an 
d’électricité issue du photovoltaïque à comparer aux 289 GWh d’électricité consommés. Granville Terre 
et Mer souhaite ainsi développer de manière conséquente cette source d’énergie. 

Pour cela la communauté de communes Granville Terre & Mer ainsi que la commune de Granville 
possèdent un terrain d'environ 6.5 hectares, situé au lieu-dit "Mallouet", un ancien site d'enfouissement 
des déchets désormais en friche. L'idée de valoriser ce terrain et de créer un parc photovoltaïque local 
a progressivement pris forme. 

Les collectivités locales souhaitent ainsi contribuer à cet effort en mettant à profit la friche de Mallouet. 
La ville de Granville a confirmé cette intention en déclarant le site de Mallouet comme ZAER. 

Par ailleurs les collectivités souhaitent promouvoir la production d’énergies renouvelables tout en 

améliorant les services apportés à sa population. Aussi elles cherchent à développer le projet le plus 

bénéfique pour leur territoire d’un point de vue économique, social et environnemental.  
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2. Objet du règlement de sélection 
 

La communauté de commune de Granville Terre & Mer et la ville de Granville, fortes du potentiel de 

développement de projet photovoltaïque sur l’emprise de l’ancien centre d’enfouissement de déchets, 

ont fait l’objet de plusieurs sollicitations ces derniers mois. 

La présente consultation a pour objet de sélectionner un opérateur économique ou un groupement, 

avec lequel la communauté de communes et la ville concluront une convention d’occupation de leur 

domaine en vue de l’installation d’un tel projet sur ce site (dit de « Mallouet »), dans le cadre d’un 

partenariat à définir. La publication sur une plate-forme de diffusion en date du 19 juillet 2024 a pour 

objet de permettre à tout opérateur susceptible d’être intéressé de se manifester en vue de la 

réalisation du projet. 

Au préalable un groupe de travail, regroupant des élus de la communauté de commune et de la ville, a 

été mis en place afin de définir les critères de développement du projet souhaités ainsi que les modalités 

de consultation. Ce groupe de travail aura également pour mission d’analyser les candidatures. 

 

3. Présentation du site 
 

L’objet de la consultation concerne un vaste terrain constitué de 12 parcelles cadastrales, s'étendant 

sur une superficie totale d’environ 59 000 m², localisé à Granville (50400), à proximité de la déchetterie 

dont 70% de la surface est propriété de la communauté de communes et 30% de la ville de Granville. 

Ce terrain, qui était autrefois utilisé comme centre d'enfouissement des déchets dans les années 80 et 

90, est aujourd'hui une friche. Cette caractéristique en fait un site idéal pour accueillir une centrale 

photovoltaïque au sol, permettant ainsi la production d'électricité renouvelable. 

Ce terrain de 6 hectares a été sélectionné pour accueillir une centrale photovoltaïque au sol car il 

présente les conditions nécessaires demandées dans la règle 39 de SRADDET NORMAND. 

Installation de stockage de déchets fermée depuis plus de 20 ans, ce site offre l'avantage d'être adapté 

pour un tel projet, sans empiéter sur des terres agricoles ou compromettre des zones écologiquement 

sensibles. Des travaux de réhabilitation du site ont été réalisés par la communauté de communes à 

l’hiver 2023-2024 afin de permettre l’implantation d’une centrale photovoltaïque. Une régularisation 

administrative est en cours d’instruction auprès des services de l’état qui se traduira par un arrêté 

préfectoral de cessation d’activités d’ici la fin de l’année 2024. Le relevé topographique (déjà réalisé) 

sera mis à disposition du lauréat. 

En raison du caractère littoral de la commune d’implantation de ce projet et des contraintes 

d’urbanisation induites, ce site a fait l’objet d’une inscription sur la liste des friches recensées (site n°17) 

par décret n°2023-1311 du 27 décembre 2023 pris pour l’application de l’article L.121-12-1 du code de 

l’urbanisme. La carte délimitant l’emprise sur le site de Mallouet issue de ce décret figure en annexe du 

présent règlement.  

Par ailleurs, le PLU devra faire l’objet d’une mise en compatibilité afin d’autoriser ce projet sur ce site 

dont les parcelles sont classées A ou N. Cette compatibilité se traduira dans le futur PLUi en cours 

d’élaboration dont l’arrêt de projet est prévu en fin d’année 2024. Afin d’apporter plus de précisions 

aux potentiels candidats sur ces contraintes actuelles d’urbanisme, le certificat d’urbanisme datant de 

d’avril 2023 est joint en annexe du présent dossier de consultation.  
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4. Modalités du projet 
 

Le candidat devra prendre en charge l'ensemble des opérations et démarches nécessaires à la 

réalisation du projet. Il devra donc réaliser les études préliminaires et concevoir le projet en conformité 

avec les réglementations en vigueur.  

Dans le but d’optimiser le planning du projet, la communauté de commune de Granville Terre & Mer a 

déjà lancé les études faune et flore qui se termineront courant été 2024. Granville Terre et Mer 

partagera les résultats de cette étude au porteur de projet choisi. 

L'installation, le financement et le raccordement au réseau électrique de la centrale photovoltaïque sera 

entièrement pris en charge par le candidat (ou la structure porteuse créée le cas échéant), tandis que 

la communauté de commune de Granville Terre & Mer et la ville de Granville autoriseront l'utilisation 

des parcelles concernées dans le but de valoriser leur patrimoine foncier, sur le modèle juridique 

proposé par le candidat pour l’occupation domaniale. 

Concernant l’exploitation et la maintenance de la centrale photovoltaïque, elle dépendra de la seule 

responsabilité du candidat (ou la structure porteuse créée le cas échéant). Il devra garantir son bon 

fonctionnement, sa sécurité et la gestion des risques, notamment en souscrivant aux assurances 

appropriées et en mettant en place des dispositifs efficaces en cas d'incendie, tels que des coupe-

circuits. 

Dans le cadre de ce projet, l'accent doit être mis sur la réduction de l'impact environnemental lié à 

l'installation de la centrale photovoltaïque. Par conséquent, une attention particulière sera donnée lors 

de l’analyse des offres des candidats à l’origine de fabrication et assemblage des équipements installés 

qui devront être précisés dans leur mémoire. De plus, le candidat devra veiller à une gestion exemplaire 

de ses déchets, et présenter le système de recyclage mis en place lors de l'installation de la centrale 

photovoltaïque ainsi que lors de son éventuel démantèlement. 

Le candidat devra mettre en avant les aspects mentionnés ci-dessus dans sa proposition, ainsi que les 

détails techniques des équipements choisis et leurs spécifications, tels que la puissance, la production 

annuelle d'électricité prévue, le nombre, la couleur et le type de matériaux utilisés… De plus, le candidat 

devra préciser les perspectives d'exploitation de l'électricité produite, qu'il s'agisse de la revente totale 

au réseau de distribution électrique ou d’une opération d’autoconsommation. 

L’occupation du domaine, initialement envisagée pour une période de 30 ans, impliquera le paiement 

d'une redevance proposée par l'occupant aux collectivités propriétaires. Toutefois, le porteur de projet 

pourra soumettre une durée alternative pour cette occupation et également s'il le souhaite une solution 

autre que le versement d'une redevance au profit des collectivités. Si tel est le cas cette proposition 

devra être argumentée faisant apparaître les avantages, les inconvénients et l'opportunité pour les 

collectivités. 

A cet égard, le candidat proposera le montage juridique qu’il considère le plus approprié pour la maîtrise 

du foncier (bail emphytéotique administrative ou convention d’occupation du domaine public 

constitutive ou non de droits réels). 

Etant détenteur de tous les ouvrages réalisés, le porteur du projet devra préciser ses intentions 

concernant le devenir de ces installations à la fin de l'occupation : transfert de propriété aux collectivités 

ou démantèlement des ouvrages avec remise en état du site. 
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Par ailleurs les collectivités souhaitent profiter de cette opportunité pour faire de ce projet un véritable 

projet de territoire. Aussi elles souhaitent être associées à la gouvernance de la future structure 

porteuse de cet équipement en intégrant le capital de la société de projet créée le cas échéant. Les 

candidats préciseront alors dans leur offre les modalités de gouvernance proposées par les candidats et 

de participation des collectivités. Les candidats préciseront également les propositions d’intégration des 

citoyens dans cette démarche de développement d’un projet de territoire (financement participatif, 

actionnariat…).  

 

5. Composition du dossier de candidature 
 

Le dossier de candidature comprendra les éléments suivants : 

• Dossier de présentation de la société :  

o Date de création 

o Siège et établissements 

o Maison mère et actionnariat 

o Effectif, chiffre d’affaires et résultat (3 années) 

o Nombre de parcs photovoltaïques développés, en service, en développement 

o Nombre de parcs exploités, vendus, détenus et exploités 

o Carte de l’implantation des parcs 

o Présentation des interlocuteurs et localisation des agences (chargé de projet…) 

o Références du candidat sur des projets similaires, notamment concernant des 

centrales au sol sur friches ; 

o Capacités financières et d’investissement ; 

o Un extrait Kbis de moins de trois mois ou équivalent ;  

o Si et seulement s’il est admis à une procédure de redressement judiciaire ou de 

liquidation ou à défaut une procédure équivalente régie par un droit étranger, la 

copie du ou des jugements prononcés ;  

o Les attestations d’assurances responsabilité civile et professionnelle ; 

 

• Mémoire de présentation du projet proposé avec les éléments suivants : 

 

o Présentation du projet photovoltaïque sur Mallouet : 

▪ Plan des zone(s) pressentie(s) d’implantation des panneaux 

▪ Analyse du site avec ses contraintes et atouts 

▪ Dimensionnement prévisible du projet 

▪ Origine des équipements installés 

▪ Mode de valorisation de la production  

 

o Modalités de développement : 

▪ Modalités de développement et sa gouvernance 

▪ Répartition proposée des missions de développement (prestations 

externalisées et bureaux d’études envisagés, champs de compétence internes 

et moyens humains, répartition souhaitée des tâches entre co-développeurs…) 

▪ Modalités de communication 

▪ Planning détaillé 

▪ Caractère innovant du projet 

▪ Caractère territorial du projet (place des citoyens et acteurs locaux…) 
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o Modalités de construction/d’exploitation/maintenance 

▪ Moyens humains et techniques, prestations externalisées 

▪ Organisation 

 

o Montage juridique et financier : 

▪ Portage en propre ou création de société de projet…  

▪ Répartition du capital proposée aux acteurs du territoire 

▪ Détail des conditions foncières et modalités d’indemnisation (prime 

d’immobilisation, redevance, sort des constructions à l’issue du titre 

d’occupation…) 

▪ Modalités d’association des collectivités à la gouvernance du projet 

 

• Le fichier Excel joint avec ce présent document, dûment complété par le candidat ; 

• Projet de promesse de bail emphytéotique administratif ou d’autre titre d’occupation du 

domaine public ;  

• Eventuellement projet de convention de partenariat/préfiguration le cas échéant ;  

• Eventuellement projet de pacte d’associés envisagé le cas échéant.  

 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

 

Les candidats intéressés doivent remettre leurs dossiers avant la date limite indiquée sur la page de 

garde du présent document par l’intermédiaire de la plate-forme de publication. 
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6. Renseignements et visite de site 
 

Pour toutes demandes de précisions complémentaires, les candidats formuleront leurs demandes par 

courriel à l’adresse suivante jc.mary@granville-terre-mer.fr afin de diffuser une réponse à tous les 

candidats déclarés. 

Une visite sur site est obligatoire pour les candidats afin de prendre connaissance du site. L'offre d'un 

candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.  

La visite de site est programmée aux dates suivantes, au choix des candidats :  

- Jeudi 25 juillet 2024 à 9h00 

- Ou Lundi 09 septembre 2024 à 14h00.  

Les soumissionnaires devront prendre rendez-vous au préalable auprès de M. Jean-Charles MARY par 

mail à l’adresse jc.mary@granville-terre-mer.fr 

A l'issue de la visite, une attestation de présence leur sera délivrée et sera à remettre à l'appui de leur 

offre.   

 

7. Attribution  
 

Les dossiers seront analysés par la communauté de communes de Granville Terre & Mer au regard des 

critères d’appréciation et pondération suivants : 

 

• Qualité technique et environnementale du projet 40% 
• Proposition juridique et économique    30% 
• Caractère territorial du projet    20% 
• Capacités et références du candidat   10% 

Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres.  

La communauté de communes et la ville de Granville se réservent la possibilité de négocier avec au 
maximum les trois candidats en tête du classement à l’issue de cette première analyse. A ce titre, il 
pourra être organisé une restitution orale avec les candidats retenus pour présenter et argumenter leur 
offre. 

Cette restitution serait organisée de la manière suivante : 

o 20 minutes de présentation du développeur 

o 30 minutes de questions-réponses 

Une délibération de leur organe délibérant respectif entérinera le choix de la communauté de 
communes et de la ville de Granville. Les candidats sont informés que les collectivités se réservent la 
possibilité de ne pas donner suite au projet. 

Aucune indemnité ne sera versée aux candidats ayant déposé une proposition. 
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8. ANNEXE 1 : carte de délimitation du périmètre du site de Mallouet issue du décret 

du 27 décembre 2023 
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9. ANNEXE 2 : extrait du plan cadastral 
 

 

 

  

ID parcelle Code du cdif Code commune Code département Code de section Code voie ID commune Surface cadastrée

   AN0058 4421 218 50 AN 00194 500218 10000

   AN0057 4421 218 50 AN 00251 500218 6593

   AN0091 4421 218 50 AN 00251 500218 6013

   AN0056 4421 218 50 AN 00251 500218 5384

   AN0059 4421 218 50 AN 00194 500218 15967

   AN0046 4421 218 50 AN 00251 500218 3361

   AN0047 4421 218 50 AN 00251 500218 3769

   AN0089 4421 218 50 AN 00251 500218 3281

   AN0090 4421 218 50 AN 00251 500218 460

   AN0109 4421 218 50 AN 00251 500218 4077

   AN0092 4421 218 50 AN 00251 500218 31

   AN0108 4421 218 50 AN 00251 500218 677
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10. ANNEXE 3 : extrait du certificat d’urbanisme du 19 avril 2023 
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